CR du CM du 10 mars 2016


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 10 mars 2016
Le 10 mars deux mille seize, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Magali COUM, M. Michel PANNETIER, Monsieur Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, M. Cyril CHAUVOT, Mme Béatrice MERCIER, M. Laurent DAVION, M. Didier DOUGY, M. Guillaume GORAU, Mme Pascaline PELAMATTI, Madame Sabine THOMAS, M. Norredine SAIDI.

Etaient excusés : Mme Martine BARGE, Mme Nadia AIT YABOUH donne pouvoir à Norredine SAIDI, Mme Stéphanie PEPIN donne pouvoir à Mme Pascaline PELAMATTI,  Madame Ludivine TALHAOUI donne pouvoir à Madame le maire.

Monsieur Norredine SAIDI est nommé secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du procès verbal du 21 janvier 2016
Ce point n’a pas été abordé, il est donc reporté au conseil municipal du 31 mars 2016.

II Administration générale
Madame le maire informe l’assemblée du courrier envoyé par la Direction Départementale des Finances publiques sollicitant les élus afin de savoir s’ils souhaitaient exercer le droit de priorité de la commune sur le camp militaire de Chemilly.

Elle rappelle l’enjeu fondamental de cette question : la propriété de ce terrain et donc la maitrise du foncier permettrait de décider ce que l’on souhaite faire de ce territoire. Le maintien de l’emploi, donc des emplois existants des entreprises déjà implantées, le développement du tourisme et des loisirs, la mise en valeur du patrimoine, les bords de l’Yonne, le canal, la voie ferrée. Acquérir cette parcelle permettrait de préserver le cadre de vie, créer du lien et valoriser le secteur.

Madame le maire explique que suite à ce courrier de la DDFIP, les 3 communes concernées, Beaumont, Chemilly et Gurgy, se sont concertées et sont unanimes à l’idée de demander une visite du site ainsi que les différents diagnostics techniques cités dans la proposition de délibération soumise afin de prendre cette décision en connaissance de cause. Les 3 communes se sont engagées à prendre chacune la même délibération dans ce sens.

Madame le maire soulève le problème juridique lié à l’exercice du droit de priorité qui ne peut se faire que sur l’intégralité d’une parcelle, or, la parcelle en question est, dans notre cas, répartie sur plusieurs communes.

Plusieurs projets ont déjà été soumis il y a quelques années, mais n’ont jamais abouti. La dimension et le positionnement du site suscite beaucoup d’envies.

Le porteur de projet souhaite rester confidentiel pour  que cela aboutisse. Pour l’instant, il est avant tout nécessaire d’obtenir les compléments d’information demandés ainsi qu’un délai supplémentaire de réflexion pour prendre une décision éclairée.

Ensuite, il sera nécessaire d’intégrer le projet, qui sera accepté par l’Etat, dans le Plan Local d’Urbanisme.

Une seconde réunion sur ce sujet entre les trois communes est prévue le jeudi 17 mars à 20h30 en mairie de Chemilly.

Monsieur Lenoir transmet ses craintes quant au coût de la dépollution. 

Concernant la différence du prix à l’hectare proposé par la DDFIP à chaque commune, Monsieur Dougy suppose que cela est relatif à ce qui se trouve en sous-sol, ce qui doit être pris en considération dans la décision à venir. Madame le maire souligne que la justification des différences de prix figure parmi les points indiqués dans la délibération proposée.

Trois conventions d’exploitation sont actuellement en cours sur le site. La dépollution sera réalisée par tranche. Des emplois existent sur les 3 communes, les activités des carriers se développent et engendrent une pollution sonore, de la circulation. L’acquisition du site en une seule parcelle permettrait de faciliter les déplacements au sein des pistes existantes et d’éviter la traversée des communes, donc une certaine tranquillité pour tous.

Madame le maire propose de passer au vote.

Délibération 2016/08 : Délibération préalable à l’exercice du droit de priorité en vue de l’acquisition de l’ancien ETAMAT, camp de Chemilly.

Le droit de priorité, articles L.240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme, fait obligation à l’Etat de proposer prioritairement aux communes titulaires du droit de préemption l’acquisition de biens situés sur leur territoire. L’une des particularités du droit de priorité est l’obligation faite au vendeur de mentionner un prix tel qu’évalué par le directeur des services fiscaux.

Par courrier réceptionné en mairie le 5 février 2016, la direction départementale des finances publiques de l’Yonne a transmis en mairie une déclaration d’intention d’aliéner de l’ancien ETAMAT, camp de Chemilly, sis sur les communes de Gurgy, Beaumont et Chemilly.

Cette DIA stipule un prix estimé à 784 000,00 € pour la parcelle cadastrée AC1 située sur le territoire de Gurgy d’une superficie de 96 ha 19 a 05 ca.

Après concertation avec les communes de Chemilly et de Beaumont, il ressort une volonté commune de préserver notre territoire et d’exercer chacune son droit de priorité sur la partie du camp la concernant.

Ce droit de priorité serait exercé afin de réaliser, dans l’intérêt général, des actions ou des opérations répondant aux objectifs définis par l’article L.300-1 du code de l’urbanisme ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre de telles actions ou opérations d’aménagement.

Pour ce qui nous concerne, l’exercice du droit de priorité aura pour objet  de constituer une réserve foncière en vue de réaliser une opération d’aménagement centrale à nos trois communes dont les axes principaux sont :

· l’organisation du maintien des activités économiques locales ; 

· le développement des loisirs et du tourisme sur le territoire.

Cependant, à ce jour, et considérant l’envergure de ce projet, les éléments portés à notre connaissance par la direction départementale des finances publiques ne sont pas suffisants pour déterminer notre choix. 

Nous souhaitons donc leur soumettre une demande de pièces complémentaires techniques et administratives auprès des services de l’Etat, à savoir : 

1) La visite du site ;

2) Le détail technique du mode de calcul du prix de vente proposé à chacune des 3 communes. (Beaumont : 2000 euros l’hectare ; Gurgy : 8000 euros l’hectare ; Chemilly/Yonne 23000euros l’hectare) ;

3) L’audit de pollution pyrotechnique ;

4) L’étude de sécurité technique ;

5) Les diagnostics réglementaires (amiante, plomb, énergétiques, …) ;

6) Les plans de recollement des réseaux ;

7) Les modalités de dépollution comprenant les délais impartis ;

8) Le cahier des charges quant à l’utilisation des parcelles après acquisition.

Considérant la présentation ci-dessus et après en avoir délibéré, le conseil municipal, moins la voix de Madame Nadia AIT YABOUH qui s’abstient,

SOLLICITE auprès des services de la DDFIP un complément de dossier pour statuer sur sa volonté d’exercer son droit de priorité.

SOLLICITE auprès des services de la DDFIP un délai de six mois à réception des réponses pour se prononcer.

AUTORISE Madame le maire à effectuer toutes les démarches administratives nécessaires afin d’obtenir ces informations et autorisation de délai.

Délibération 2016/09 Avis du conseil municipal sur la modification des statuts de la communauté de l’Auxerrois. 

Lors du conseil communautaire du 10 février 2016, les élus de la communauté d’agglomération ont décidé la modification des statuts de la communauté.

Conformément à l’article L 5211-17 du CGCT, les conseils municipaux des communes membres doivent se prononcer selon les règles de majorité qualifiée des communes membres, à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou la moitié des conseils municipaux des communes membres représentant les deux tiers de la population.

Par courrier en date du 16 février réceptionné en mairie de Gurgy le 19 février 2016, le Président de la communauté de l’auxerrois sollicite l’avis de la commune de Gurgy sur ce sujet.

Les modifications apportées sont les suivantes :

1. Modification de l’article 2 concernant la domiciliation du siège de la communauté suite aux travaux de bâtiment réalisés :

Le siège de la communauté d’agglomération de l’Auxerrois est fixé « 6 bis, place du Maréchal Leclerc – BP 58 – 89010 AUXERRE Cedex ».

2. Modification de l’article 4 relatif aux compétences obligatoires, ajout de :

En matière d’aménagement de l’espace communautaire : « Mobilité multimodale : Participation aux projets de travaux d’électrification de lignes ferroviaires effectués sur le territoire de la Communauté de l’Auxerrois. »

3. Modification de l’article 4 en matière d’équilibre social de l’habitat :

« Participation à Maîtrise d’ouvrage pour la création, l’aménagement et la gestion d’une aire de grand passage à l’échelle de l’arrondissement d’Auxerre. »

4. Ajout et transfert de compétence pour les compétences optionnelles :

1. En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie :

Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie.

« Energie renouvelable (notamment implantation et gestion des parcs éoliens en concertation avec les communes membres) »

5. Suppression en matière de compétences facultatives :

4.  Petit dépannage à domicile pour personnes âgées

6. Ajout en matière de compétences facultatives :

5.   A la demande des communes membres :

« Mise en place d’un service commun ADS-SIG pour les communes volontaires dans le cadre du schéma de mutualisation »

Après en avoir délibéré, les votes du conseil municipal sont les suivants :

Madame Nadia AIT YABOUH s’abstient,

L’ensemble des autres membres présents et représentés votent contre les modifications de statuts de la communauté d’agglomération ci-dessus présentées,

Le conseil municipal

EMET UN AVIS DEFAVORABLE aux modifications des statuts de la communauté de l’Auxerrois ci-dessus mentionnés.

La délibération concernant l’avis du conseil municipal sur le projet de l’entreprise Yoplait SAS est reportée au prochain conseil municipal. Ainsi, elle sera prise une fois l’enquête publique terminée.

III Cimetière
Délibération 2016/010 : Concessions cinquantenaires

Madame le maire rappelle que par délibération n° 2012/79 en date du 29 novembre 2012, il a été décidé de retirer 28 concessions cinquantenaires afin de rétablir le carré commun qui avait été supprimé lors de l’agrandissement de l’espace cinéraire.

A ce jour, le nombre de concessions cinquantenaires disponibles est de 9 (du numéro 503 au numéro 519, nombres impairs) ;

Le nombre de concessions destinées au carré commun (dédiées aux personnes démunies) est de 28 (du numéro 521 au numéro 575, nombres impairs) ;

Il est donc proposé de reprendre 14 concessions (numéro 521 au numéro 547, nombres impairs) du carré commun et de les consacrées aux concessions cinquantenaires.

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés :

DECIDE la reprise de 14 concessions (numéros impairs de 521 à 547) 

DIT que ces concessions (numéros impairs de 521 à 547) seront des concessions cinquantenaires

DECIDE de maintenir les 14 concessions numérotées en nombres impairs de 549 à 575 pour le carré commun. 

Face à la problématique de place pour les caves-urnes, Monsieur Satre  rappelle l’idée d’acquérir un columbarium.

IV Bois et forêts
Délibération 2016/011 : Affouages 2016-2017

Madame le Maire rappelle que dans le cadre de la gestion de la forêt communale, l’ONF propose régulièrement la délivrance du taillis et des petites futaies afin d’y réaliser des affouages, permettant aux habitants de la commune qui le souhaitent de couper en forêt communale du bois de chauffage. 

Madame le Maire précise que par délibération 2015/49, le conseil municipal a demandé le martelage de la parcelle 5 prévue au plan de gestion de l’ONF.

Cette parcelle sera donc proposée pour les affouages 2016-2017.

Lors des affouages 2011/2012, certains affouagistes n’ont pas réalisé leur coupe et afin que cela ne se reproduise pas, il est nécessaire d’exclure ces derniers par délibération.

Il convient également d’adopter le règlement d’affouages qui détermine notamment les dates d’inscription, les dates limites de stérages, le débardage etc.

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

DECIDE que les affouagistes qui n’ont pas réalisé leur coupe de bois pour les affouages 2011-2012, sans motif valable, ne pourront pas se voir attribuer de lot pour les affouages 2016-2017

ADOPTE le règlement des affouages 2016-2017 ci-annexé.

V Questions diverses

 Madame le maire propose de faire un tour de table.
Monsieur Chauvot indique que les travaux de la friperie sont bien avancés. Les cabines téléphoniques ont été enlevées. Des travaux devant les écoles sont en cours. Durant le mois de mars, les agents des ateliers vont réaliser une campagne de bouchage de trous. Les ateliers travaillent également sur le fleurissement pour le printemps qui arrive. Des plantations sont prévues aux abords de la mairie et à l’escale. Les travaux à l’escale fluviale sont en phase de finitions comme la peinture du local. Monsieur Chauvot évoque le problème du chauffage du foyer, il a rencontré l’installateur du système et une personne doit venir demain matin afin de diagnostiquer les problèmes afin de rendre le système plus adéquat. Enfin, les panneaux de circulation seront commandés et posés dès que le budget sera voté.
Monsieur Satre fait un point sur l’avancement des travaux de l’escale. Les bornes ont été livrées mais il faut attendre le consuel avant de les poser. La structure du ponton a rencontré un problème de fixation. Le chantier a dû être stoppé temporairement. Une solution confortative a été demandée accompagnée d’une note de calcul et du contrôle d’un bureau indépendant. Des poutres de confortation complémentaires vont être posées.
Plusieurs consultations sont en cours ; Une concernant le contrat d’entretien d’éclairage public, l’attribution du marché sera réalisée avant fin mars 2016 ; Une autre pour la sécurisation du stade et la création d’un terrain multisports, la commande sera également engagée fin mars pour un réalisation avant fin mai 2016. Concernant cette dernière, les adolescents seront sollicités pour participer à l’ouverture des plis. Ils seront ainsi directement impliqués dans le projet. Ils participeront également à la mise en place du règlement intérieur du site.

Monsieur Gorau revient sur le projet du camp militaire et sa complexité. Un projet sur plusieurs communes et plusieurs intercommunalités également, c’est un projet qui sera long à mettre en œuvre en tenant compte des temps d’étude et qui doit engager une exploitation à très long terme. Il propose l’idée d’un champ photovoltaïque sur une partie de la parcelle qui permettrait de rapporter un peu d’argent aux communes concernées.
Madame le maire confirme que le terrain représente un potentiel en matière d’énergies renouvelables, solaire mais également hydraulique.
Madame Mercier remercie Monsieur Chauvot pour l’avancement des travaux de la friperie. Elle a participé au stage photos organisé par Emmanuel Berry, artiste qui expose actuellement à l’espace culturel. Elle témoigne d’une belle expérience.

Monsieur Liverneaux est actuellement en contact avec l’agence départementale du fleurissement pour l’obtention du label « village une fleur ». Il rappelle que la commune a obtenu l’an dernier le prix « village fleuri ». Il ajoute que le restaurant de la rivière est référencé dans le petit futé 2016. Enfin, il annonce qu’un recrutement est en cours pour assurer le binôme à l’escale fluviale, service ouvert 7/7 jours durant la saison estivale. La personne devrait prendre le poste à compter du 1er avril.
Madame Pelamatti annonce que le marché nocturne se déroulera le 9 juillet 2016. Elle ajoute que l’agent actuellement en cours de recrutement pour assurer le complément sur l’escale fluviale, remplacera également 3 à 4 demi-journée par semaine Lucie Quirin, désormais en doublon avec Fanny Goumy à l’accueil de la mairie.

Monsieur Pannetier informe les élus qu’un rendez-vous est pris avec les membres du syndicat d’énergie de l’Yonne pour l’ils viennent nous présenter leur fonctionnement le vendredi 1er avril à 14h en mairie de Gurgy. Il rapporte que le SIETUA est actuellement en procès avec une entreprise concernant l’installation d’une chaudière bois qui n’a jamais fonctionné. Enfin, il recueille actuellement les articles pour le prochain Gurgy Infos. 

Monsieur Dougy souligne l’enjeu important du fleurissement et de l’entretien des espaces verts.

Considérant le nombre important de parents d’élèves présents, leur demande et le contexte particulier d’une nouvelle fermeture de classe potentielle à la rentrée 2016 ainsi que la demande d’un nouvel avis du conseil municipal concernant la fusion des écoles, Madame le maire donne lecture du courrier transmis aux élus par les parents d’élèves.

Le parents d’élèves s’opposent nettement à la fusion des deux écoles. La suppression d’une classe est indépendante de la fusion.
Monsieur Dougy regrette le manque d’information et de communication de la part de ses collègues. Il a découvert la problématique en passant devant les écoles ce matin. Il déplore cette situation en mettant en perspective l’investissement financier important consacré par la commune aux écoles.

Madame le maire transmet que selon l’inspecteur d’académie, la fermeture de classe sera actée dès demain par l’inspection en fonction des effectifs inscrits et est bien indépendante de la fusion. Elle communique sur la baisse du nombre d’élèves scolarisés dans l’ensemble du département auquel un article de l’Yonne Républicaine a été consacré dans la parution d’aujourd’hui. 

Monsieur Pannetier s’interroge sur l’intérêt d’une éventuelle fusion.

Monsieur Beaujean remarque que la fusion est dangereuse car les calculs des moyennes seront globalisés. La fusion serait définitive, le retour en arrière impossible.
Monsieur Chauvot acte que cela n’apporte que du négatif mais qu’il est peut-être envisageable de gagner du temps en s’opposant à la fusion.
Les parents témoignent tour à tour de leurs inquiétudes. Le travail des enseignants par rapport au décrochage scolaire se réalise dès la maternelle. C’est la qualité de l’enseignement prodigué qui est en jeu.
Les parents demandent aux élus de voter contre la fusion. Madame le maire sonde l’assemblée, majoritairement contre, seule Mme Pelamatti s’abstient. Madame le maire ne se prononce pas.
L’inspecteur de l’éducation nationale étant dans l’attente de cette décision, un conseil municipal exceptionnel est provoqué le 16 mars 2016 afin que les élus puissent se prononcer valablement.

Madame le maire invite les parents d’élèves à réfléchir également à la fermeture du collège Bienvenu Martin, à ses incidences sur la scolarité future de leurs enfants et au maillage de la carte scolaire sur lequel il est urgent de travailler.

Fin de la séance à 22h
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